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Loi SRU, logement social et politiques communales 

 

 

Résumé 

Cette note donne une information sur la politique du logement social - une information certes 

publique, mais peu diffusée auprès du grand public. Les données utilisées sont disponibles sur 

data.gouv.fr et concernent les pénalités versées par les communes françaises ne respectant pas 

l’article 55 de la loi SRU (Solidarité et renouvellement urbain) de décembre 2000, qui impose à 

certaines communes de disposer d'un nombre minimum de logements sociaux. 

Il apparaît que l’Alsace n’est pas la plus mal placée, mais il existe plusieurs communes dites 

« carencées » qui ont payé un montant significatif de pénalités (cumul 2010-2019). 
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Introduction 

La loi SRU impose aux communes de plus de 3 500 habitants (1 500 habitants en Île-de-France) 

situées dans des agglomérations ou intercommunalités de plus de 50 000 habitants avec au moins 

une commune de plus de 15 000 habitants de respecter un seuil minimal de logements sociaux sur 

leur territoire d'ici 2025. A défaut d’atteindre 20% de logement social, elles payent une pénalité. 

Le législateur a même porté le taux légal à 25 % dans les secteurs qui nécessitent une production 

de logements sociaux supplémentaires. 

Les communes sont soumises à une obligation de rattrapage sur trois ans, l’idée étant de laisser du 

temps aux acteurs pour réaliser des projets et aux communes de mener des politiques volontaristes 

de production de logements sociaux leur permettant de rattraper progressivement leur retard. A 

l’issue de ce délai, les services de l’État vérifient si les communes ont satisfait à leurs obligations 

ou pas. Les communes non conformes sont jugées « carencées », en fonction de l’appréciation de 

la situation portée par le Préfet du département.  

Pour ce qui est des 1 035 communes soumises au bilan triennal (2017-2019), presque la moitié 

d’entre elles ont atteint leurs objectifs, soit 485. 

 

Sources et méthodologie 

Les statistiques et les cartes présentées dans cette note ont été réalisées à partir des données 

compilées par  le journaliste Alexandre Léchenet et diffusées à l’adresse suivante :  

https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/loi-sru-communes-carencees-a-la-suite-du-bilan-triennal-

2017-2019/ 

Les chiffres proviennent des Balances comptables des communes disponibles  

sur le site du Ministère de l'économie et des finances : 

https://data.economie.gouv.fr/explore/dataset/balances-comptables-des-communes-en-2019/table/ 

Dans ces tableaux, les pénalités liées à l'article 55 de la loi SRU sont  

identifiées avec le code 739115. Nous avons additionné les pénalités sur l'ensemble de la période  

disponible pour chaque commune (2010 à 2019), puis pour l'ensemble des  

communes carencées de chaque département. 

 

 

 

https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/loi-sru-communes-carencees-a-la-suite-du-bilan-triennal-2017-2019/
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/loi-sru-communes-carencees-a-la-suite-du-bilan-triennal-2017-2019/
https://data.economie.gouv.fr/explore/dataset/balances-comptables-des-communes-en-2019/table/
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Carte de France 

Sur la carte présentée ci-dessous, on observe une concentration particulière des pénalités sur la 

région parisienne et le littoral méditerranéen, mais la plupart des grandes métropoles ne sont pas 

épargnées, ainsi que quelques zones touristiques.  
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Carte d’Alsace 

Cette carte présente la situation alsacienne, avec 31 communes « carencées ». Les zones péri-

urbaines entourant les deux grandes agglomérations de Strasbourg et Mulhouse, et dans une 

moindre mesure de Colmar, ressortent très clairement. A noter aussi : Haguenau et Schweighouse 

dans le Bas-Rhin, et quelques communes du Haut-Rhin proches de la Suisse, comme Village-

Neuf, Blotzheim ou Kembs. 
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Annexe : liste des 31 communes « carencées » d’Alsace 

 

_________ 


